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Monsieur le directeur, 
J'ai lu attent ivement le premier numéro de votre revue. Cette 

lecture m'a intéressé au plus haut point. Vos rédacteurs voient clair 
dans la situation actuelle du système d'éducation au Québec, Je^ ne 
crois pas que l'on puisse en dire autant des technocrates du Ministère. 
Puissent ces messieurs s'inspirer de votre revue pour asseoir sur des 
bases solides le système d'éducation qu' i ls ont mission d'établ ir au 
Québec. Je vous envoie mon abonnement pour un an et souhaite à 
votre revue succès et longue vie. 

Lucien Gravel, 
Québec. 

Monsieur le directeur. 
J'ai bien apprécié votre colonne " A d Lib" et j'espère que votre 

revue abordera encore plus souvent des questions d 'ordre social même 
si elles ne se rapportent pas directement à l 'enseignement. On a sou-
vent parlé de l'absence d'éducation syndicale même chez les ensei-
gnants. Votre revue n'est-elle pas l 'endroit où aborder ces questions ? 

Pierre Beaulieu, 
Saint-Jérôme. 

N.D.L.R. — Vous serez sans doute gâté ce mois-ci . . . 

Monsieur le directeur, 
Nous sommes des professeurs impliqués dans le transfert au 

CEGEP. Votre "dossier" nous a éclairés sur les modalités de ce transfert 
et aussi sur l'action que nous pouvons poursuivre à l ' intérieur de ces 
nouvelles maisons. Nous sommes d'accord sur le fai t que les nouveaux 
collèges sont nés dans l ' improvisation. Personne ne se comprend ici 
en ce début d'année scolaire. Nous regrettons que votre dossier n'ait 
pu être plus abondant, surtout en ce qui concerne les problèmes péda-
gogiques (programmes, reconnaissance universitaire, sort du B.A.). Il 
y a encore beaucoup à dire sur ces sujets. Nous espérons que vous y 
reviendrez bientôt. 

Claude Mercier, 
Montréal. 

N.D.L.R. — Les nombreux problèmes afférents à notre prem'rère 
publ icat ion nous ont obl igé à la modestie. Mais vous trouverez dans 
cette seconde parut ion le double de pages consacrées à ce dossier. 
Nous croyons pouvoir ainsi présenter le type d'étude plus approfondie 
que vous souhaitez. 

Monsieur, 
Bien qu'intéressante, votre revue me paraît aride, pour des ensei-

gnants. On y relève beaucoup de fautes techniques, et on ne t rouve 
aucune couleur. Cela améliorerait pourtant la présentation photogra-
phique et le graphisme en général. 

J.-P. Gagnon, 
Québec. 

N.D.L.R. - Nous regrettons que notre budget n'ait pu nous per-
mettre de publ ier un numéro spécimen préalable au premier numéro. 
Nous prenons conscience de certaines faiblesses techniques dans notre 
premier numéro et nous espérons que vous trouverez la présente 
l ivraison améliorée. 

VOUS AVEZ LA PAROLE ! 
Nous invi tons nos lecteurs à nous fa i re parveni r 
leurs connmentaires. Nous nous ferons un plaisir 
de les publ ier . La concision sera appréciée. 
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l'avènement 
social du peuple 

A u moment où le Québec pose de façon aiguë le 
problème de son avenir pol i t ique, les propos exclusifs 
que tient, ce mois-ci, à notre revue M. Emilio Maspero 
prennent un intérêt particulier. Le chef latino-américain 
étabijt, en ef fet , un parallèle entre l 'al iénation pol i t ique, 
économique et sociale de l 'Amér ique Latine et celle du 
Québec et déf in i t comment la centrale syndicale qu' i l 
d i r ige s'insère dans le mouvement de l ibération popu-
laire. Nous ne pouvons manquer de nous demander, à 
notre tour, quelle att i tude nos syndicats doivent prendre 
pour défendre les véritables intérêts actuels du peuple 
québécois qu'i ls prétendent servir. 

Etablissons clairement, au départ ,une distinction 
entre transformation pol i t ique et t ransformation sociale. 
Ces deux types de transformation ne s'excluent pas né-
cessairement dans la réalité, mais l 'histoire montre 
que l 'une n'entraîne pas nécessairement l 'autre. 

Le Québec débat présentement des formules nou-
velles de gouvernement pol i t ique qui vont du "statu 
quo" fédérat i f à l ' indépendance, en passant par une 
gamme de solutions intermédiaires. Il ne fait pas de 
doute pour nous qu' i l faut favoriser une solution qui 
assure au peuple québécois la plus grande autonomie. 
Notre avenir, comme peuple, dépend de notre capacité 
de maintenir ici notre identi té et notre culture propres 
et seule l 'autodéterminat ion nous apparaît aujourd'hui 
comme une garantie valable de ce maintien. 

Ce prérequis pol i t ique à notre devenir collectif 
étant établi, nous sommes conscients que la nation ne 
s'en trouvera pas mieux servie si elle n'a pas su préve-
nir la création ici d 'un nouvel Etat capitaliste, en français 
cette fois, ou d'un Etat bêtement fasciste ; si elle n'a pas 
su développer une éducation et des pol i t iques sociales 
qui soient vraiment au service du peuple ; si elle n'a pas 

su dist inguer entre un régime pol i t ique nouveau qui ne 
change rien à la structure sociale et un régime pol i t ique 
qui instaure, en même temps que l 'autodétermination, 
un système de gouvernement qui él imine les inégalités 
sociales et enlève à une élite bourgeoise le contrôle 
réel de notre avenir. 

Le syndicalisme qui se veut la force du peuple doit 
établir dès maintenant les bases de ce renouveau social. 
Il est devenu aussi important à des syndicats d'ensei-
gnants de promouvoi r la démocratisation de l'enseigne-
ment que d'assurer des conditions de travail honorables 
à ses membres. Préparer l 'avènement social du peuple 
dans un Québec nouveau n'est-il pas, aujourd'hui , la 
tâche réelle du monde syndical, cela dût- i l même pro-
voquer la d iminut ion des bénéfices économiques ? 

Il est étonnant de constater que M. Maspero, tout 
en tenant compte de nos niveaux di f férents de déve-
loppement économique, considère notre aliénation tout 
aussi comparable à celle du peuple latino-américain. 
D'ailleurs, notre peuple lui-même, malgré son niveau 
de vie, ressent v ivement cette aliénation. Il sait aussi 
que la prospérité prof i te en déf in i t ive à un cénacle de 
puissants. Si la chance lui est préparée de se donner 
non seulement un régime pol i t ique nouveau mais, par 
lui, de nouvelles structures sociales, il n'hésitera pas à 
consentir certains sacrifices. Le monde syndical risque 
aujourd'hui de jouer le jeu du capitalisme s'il ne prête 
pas l 'oreil le à cette aspiration populaire et s'il ne fait 
pas confiance au courage dont il est capable. 

Il faut surtout nous demander qui peut mieux que 
nous, dès aujourd'hui , préparer l 'avènement social du 
peuple et qui, sans nous, peut le faire ? 

MICHEL DUMAS 
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UNIVERSITE PUBLIQUE 

OU 

UNIVERSITÉ JÉSUITE 

Une deuxième université 
de langue française à Mont-
réal, ce n'est pas un luxe, 
c'est nnême urgent. On s'en 
doutait un peu depuis le 
temps qu'on en parle : Les 
jésuites, le rapport Parent, 
le comité d 'étude Rocher,... 
Lors du colloque de la 
Chambre de Commerce, le 
26 septembre dernier, la 
presque total i té des partici-
pants représentant tous les 
groupes intéressés à ce 
projet d 'une nouvel le uni-
versité à Montréal a fait 
l 'unanimité sur les points 
suivants : 

il faut créer immédiate-
tement une deuxième 
université de langue 
française à Montréal ; 

on doit accorder à la 
nouvel le université tou-
te l 'autonomie nécessai-
re à son développe-
ment, ce qui n'exclut pas 
la col laboratipn avec les 
autres u n i v e r s i t é s d u 
Québec ; 

la charte de cette uni-
versité ne sera pas limi-
tée; cependant l 'univer-
sité nouvel le serait régie 
par un organisme de 
planif icat ion de l'ensei-
gnement supérieur ; 

la nouvel le université 

serait à peu près totale-
ment f inancée par l'Etat, 
ce qui veut dire à plus 
ou moins brève échéan-
ce la gratuité scolaire à 
ce niveau ; 

— cette nouvel le université 
serait située dans le cen-
tre-vil le, au coeur de la 
populat ion f rancophone 
de Montréal. 

Il fut question à plu-
sieurs reprises d'une uni-
versité d'Etat, de l 'Univer-
sité du Québec. Cela s'im-
pose, de toute évidence. Si 
l'on ne peut, actuellement, 
nationaliser toutes les uni-
versités du Québec, du 
moins faut-i l en créer qui 
soient vraiment accessibles 
à tous, démocratiques et 
gratuites. Nous attendons 
un amendement au "b i l l 
6 0 " qui donnerait au minis-
tère de l'Education pleine 
jur idict ion sur l 'enseigne-
ment universitaire; nous at-
tendons un organisme de 
planif icat ion de l'enseigne-
ment supérieur qui permet-
trait de prévoir l ' implanta-
tion de centres d'études 
universitaires (ou de cen-
tres de format ion des maî-
tres) qui s' imposent dans 
diverses régions du Qué-
bec. 

Et les jésuites ? Ils ont 
renoncé à di r iger la nou-
velle université, disent-ils. 
Mais ils ont un personnel 
enseignant très compétent, 
mais ils ont beaucoup d'é-
tudiants . . . En fai t n'ont-
ils pas la deuxième univer-
sité avant la lettre ? Le cen-
tre-vil le : D ' a c c o r d . Le 
centre-vil le ouest, de préfé-
rence. Existe-t-il vra iment 
d'autres institutions du cali-
b r e d u c o l l è g e S a i n t e -
Marie ? Probablement pas: 

l'école normale Jacques-
Cartier ? l'école normale 
Vi l le-Marie ? l'école norma-
le de l 'enseignement tech-
nique ? l'école des Beaux-
Arts ? les instituts spécia-
lisés ? ? ? 

Ma solution (que je sou-
mets respec tueusemen t ) 
des concours publics pour 
tous les postes de direc-
teurs et de professeurs de 
la nouvel le université. C'est 
simple, c ' e s t c l a i r , c ' e s t 
juste. 

C. de l . 

HARO SUR LE 
"RAPPORT" 

Le rapport Parent n'était 
pas un rapport très révolu-
tionnaire. Il était même con-
servateur. Disons réaliste. 
L'avis au ministre de l'Edu-
cation du Conseil supérieur 
de l'Education portant sur 
le vo lume IV du rapport 
Parent (confessionnalité — 
aspects culturels — structu-
res administratives — rôle 
des parents et des ensei-
gnants) peut d i f f ic i lement 
être révolut ionnaire. Le vé-
nérable CSE nous surprend 
cependant par son objecti-
vi té et son réalisme. Cet 
avis ne satisfait évidem-
ment pas le Mouvement 
laïque, ni la Fédération des 
commissions scolaires, ni 
certaines associations de 
parents catholiques. Il fal-
lait s'y attendre. Les deux 
tendances qui se manifes-
tent ici indiquent bien que 
l'on a deux conceptions op-
posées de l'école : pour les 
uns, il faut l'école laïque et 
neutre pour fo rmer de bons 
citoyens ; pour les autres, il 
faut l'école confessionnelle 
pour former de bons chré-
tiens. La commission Pa-
rent en est venue à une 
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solution moyenne : confes-
sionnalité ou non-confes-
nalité au niveau de l'école 
selon le voeu des parents, 
déconfessionnalisation des 
s t ruc tu res administratives 
des commissions scolaires 
régionales. 

Qu'arrivera-t- i l de toutes 
ces recommandations ? On 
peut du moins se montrer 
sceptique quant à leur ap-
plication. En ef fet quel-
ques dissidences importan-
tes ont marqué l 'adoption 
de l'avis au ministre. Pure 
coïncidence I Peu après 
avoir reçu l'avis, le ministre 
de l'Education nommait 
Ml le Thérèse Baron sous-
ministre-adjoint de l'Educa-
tion (Mlle Baron avait été 
dissidente sur la déconfes-
sionnalisation des structu-
res). Il faut dire que M. 
Yves Prévost, ancien secré-
taire de la province, s'était 
lui-même montré dissident 
pour la même raison. M. 
W. H. Bradley, président du 
Comité protestant (ainsi 
que tout le Comité protes-
tant en bloc) s'est aussi 
montré dissident sur la dé-
c o n f e s s i o n n a l i s a t i o n des 
structures administratives 
et sur le principe de la 
création d'une régionale 
unique qui aurait juridic-
t ion sur tout l 'enseignement 
f rancophone et anglopho-
ne, de la maternel le au se-
condaire. 

Il reste maintenant au lé-
gislateur à prendre une 
décision. Qu' i l soit aussi 
efficace (?) maintenant que 
lors du bi l l 25 (de regretta-
ble mémoire). Il aurait pu 
alors faire disparaître assez 
faci lement les commissions 
scolaires qu i ont démontré 
leur incompétence à régler 
les problèmes d'envergure. 
A notre avis, la lutte pour 
la confessionnalité stricte 
est déjà perdue, mais la 
lutte pour l 'unif ication des 

deux systèmes scolaires (ca-
thol ique et protestant, i.e. 
f rancophone et anglopho-
ne) ne fait que commencer. 

M. L. 

DIVORCE À L'ITALIENNE 

Si vous ne parlez et n'é-
crivez pas couramment l'an-
glais, vous fer iez bien de 
prof i ter immédiatement des 
ententes culturelles France-
Québec af in de pl ier baga-
ges et d' instal ler votre cam-
pement en terr i toire exté-
rieur. Et il ne s'agit pas ici 
d 'une boutade, mais d 'un 
avenir prochain et de plus 
en plus certain. 

Quelques manifestations 
"spontanées" (nous en som-
mes encore et toujours au 
niveau des manifestations 
spontanées) de parents alar-

més, à Saint-Henri ou dans 
le Nord de Montréal , ont 
remis au premier plan le 
problème de l 'anglicisation 
accélérée des néo-cana-
diens. Selon une bonne 
viei l le t radi t ion québécoise, 
on a vite désamorcé le dé-
bat, en faisant une lutte 
ethnique : qui util isera les 
écoles convenables ? Jus-
qu'à quel point a-t-on ana-
lysé vraiment ce qu i rend 
possible de tels problèmes? 
Sait-on seulement, à un ni-
veau très pr imaire, que le 
rapport Parent recomman-
de des régionales et des 
C.E.G.E.P. bi l ingues I Que 
les professeurs bi l ingues 
ont la pr ior i té dans l'ensei-
gnement technique, peut-
être le secteur le plus pau-
vre au plan l inguist ique ! 
Que la Commission scolaire 
protestante de Montréal , 

prof i tant de l 'apathie gou-
vernementale, organise des 
cours d'anglais accélérés 
pour les néo-canadiens, 
af in de leur assurer "un 
bon départ dans la v ie" . . . 
Et pourquoi les néo-cana-
diens apprendraient- i ls la 
langue d'une populat ion 
dont la seule réalité réside 
dans ses aspirations ? Si 
8 2 % de la jeunesse italien-
ne du Québec f réquente 
des écoles anglaises, c'est 
pour y apprendre la langue 
de l 'économie, une écono-
mie contrôlée par Qt tawa, 
bien sûr, mais aussi et sur-
tout par le voisin américain. 
(Dans une lettre ouverte 
a u x j o u r n a u x . Monsieur 
Cristoford Cumaso de la 
Loggia Monterosa, le souli-
gnait très expl ici tement). 

A plus ou moins longue 
échéance, les Québécois 
deviendront ainsi une mi-
norité sur leur propre terri-
toire, voués à l 'assimilation 
que connaissent les autres 
minorités canadiennes-fran-
çaises. Quand aux parti-
sans du statut particulier de 
Monsieur Stanfield, ils peu-
vent toujours méditer ceci : 
la province dont il est pre-
mier ministre depuis plu-
sieurs années, a le taux 
d'assimilation des Cana-
diens-français le plus élevé 
au Canada. 

Nous pouvons toujours 
reprendre l ' ini t iat ive, af in 
d'en arr iver dans les plus 
brefs délais à l 'excellente 
solution de ce vi l lage des 
Mari t imes où on a créé 
(bien involontairement) une 
langue absolument nouvel-
le . . . et incompréhensible 
tant pour les francophones 
que pour les anglophones. 
Ce serait un premier pas 
dans la reconstitution d 'un 
Q u é b e c irréversiblement 
autonoms et incompris. 

C. M. 
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Une entrevue exclusive d'Emilio Maspero 

entre l'impérialisme et la guerilla 

UN SYNDICALISME NATIONAL 

A 37 ans, il est secrétaire général de la Confédérat ion latino-américaine syndicale chré-
t ienne (CLASC). 

Or ig inaire d 'Argent ine, il commence à travai l ler à 12 ans, devient président de la jeunesse 
ouvrière chrétienne de son pays puis part icipe à l 'organisat ion du mouvement syndical. 

En 1956, i l d i r ige une grève de 300,000 travail leurs de la métal lurgie dans toute l 'Amé-
rique latine. Tous les dir igeants du syndicat sont emprisonnés. 

Il est harcelé à de nombreuses reprises par la police pol i t ique pour ses activités syndi-
cales. Ainsi on l'a détenu à Panama parce que le FBI l'accusait de défendre les travai l leurs 
noirs contre la discr iminat ion raciale dans la zone du canal. 

Il est l 'auteur de plusieurs textes dont Le syndicalisme comme instrument de la révolut ion 
et le Syndicalisme et la révolut ion dans la l iberté. 

L'aventure d'Emil io Maspero et 
de la CLASC, c'est une "histoire ex-
t raordinaire" pour les syndicalistes 
organisés que nous sommes dans 
une société d'opulence. A 37 ans, 
il d i r ige une confédérat ion de tra-
vail leurs groupant 5 mil l ions de 
membres dans 24 pays d 'Amér ique 
Latine. Pourtant, son budget , après 
5 ans de fondat ion, était de 3,000 
dollars et il n'a, aujourd 'hui , pour 
l 'aider que 4 permanents au bureau 
central de Caracas. C'est à première 
vue une entreprise inexplicable : s'il 
ne peut compter sur un appui f i -
nancier sérieux et une organisat ion 
solide, comment peut-il atteindre les 
objectifs de révolut ion sociale et éco-

nomique qu' i l a f ixés à son mouve-
ment pour toute l 'Amér ique Latine ? 

REJETER L'IMPERIALISME 

Pour le comprendre, il faut savoir 
que la misère et l'esclavage des po-
pulations peuvent al imenter les mou-
vements de l ibération auxquels elles 
s ' ident i f ient, car si la CLASC, fondée 
qu'en 1954, peut compter aujour-
d 'hui 5 mil l ions de membres, c'est 
qu'el le est devenue rapidement une 
voix importante pour ceux qui veu-
lent rejeter l ' impérial isme. 

" I l y a en ef fet , dit Maspero, deux 
types de syndicalisme en Amér ique 
latine : l 'un au service d'une puis-
sance étrangère bien installée (U.S.A.) 
ou d 'un mouvement inspiré de l'ex-
tér ieur (URSS, Chine ou Cuba) et 
l 'autre, issu du peuple latino-amé-
ricain au service de ce peuple." 

CIA ; 100 MILLIONS PAR A N 

Il faut savoir que sur les 12 mil-
lions de syndiqués (pourtant, il y a 
90 mil l ions de travail leurs), 5 0 % 
sont contrôlés d'une manière ou 
d 'une autre par les Américains. D'a-
bord, il y a rORIT (Organisation Ré-
gionale interaméricaine des travail-
leurs) qui est, poursuit Maspero, "la 
première courroie de trarrs.mission 
de l ' impérial isme américain." L'année 
dernière seulement, la CIA (Central 

Intell igence Service) a fourn i 100 mil-
lions de dollars à l 'organisation. Puis 
il y a L ' Institut Américain pour le dé-
veloppement du syndicalisme libre, 
dont le président. Peter Grace, mil-
l iardaire catholique réactionnaire, 
poursuit avec l 'aide de 60 corpora-
tions nord-américaines des program-
mes d'éducation et de logement. Si 
vous êtes à la tête de 1000 travail-
leurs dans un syndicat indépendant 
et que l 'Institut vient vous o f f r i r un 
programme de logement à prix mo-
diques avec facil ités de paiement, 
c'est une réelle aubaine; seulement, 
en retour, il faut vous engager à af-
f i l ier votre syndicat à l'ORIT et à pro-
fesser le crédo de la CIA et de l'anti-
communisme. En somme, conclut 
Maspero, la base des travail leurs 
n'est pas dans le coup mais accepte 
ce compromis qui l'assure d'une vie 
plus décente. 

PLUTOT LA GUERILLA 

La tendance syndicale communis-
te, de son côté, a perdu de l ' inf luen-
ce depuis que des luttes intestines 
déchirent les pro-URSS, les pro-Mao 
et les pro-Castro. En fai t , croit Mas-
pero, les communistes ont un peu 
abandonné le syndicalisme comme 
source d ' in f i l t rat ion au prof i t de la 
gueri l la qui n'exige, poursuit- i l , que 
"des mitrail lettes et des fusi ls". 

Bien que son organisation n'ait ja-
mais pris posit ion pour ou contre la 
gueri l la, Maspero croit que l'opéra-
tion est déjà avortée parce qu'el le 
ne vient pas du peuple. "Elle est de 
tendance aristocratique et aristocra-
tisante d ' importat ion. Les paysans ne 
collent pas aux propos de guéri l le-
ros qui sont universitaires ou " f i ls 
à papa". Le vi l lage jouera le jeu 
de la gueri l la s'il y est forcé par la 
terreur mais il n'y a pas de mil i tan-
t isme". Maspero laisse d'ai l leurs en-
tendre qu'aussi longtemps que le 
mouvement sera inspiré de Fidel 
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Castro plutôt que d 'un Che Guevara, 
ce sera un grand spectacle mais pas 
une révolut ion. 
LA CLASC : 
UN SYNDICALISME NOUVEAU 

En dehors de cette confrontat ion 
communisme-ant icommunisme que le 
chef ouvr ier décrit comme prenant 
les proport ions d 'une véri table né-
vrose, il y a un bon nombre de 
syndicats indépendants et la CLASC. 
Mais comment se situe précisément 
la CLASC dans cette aventure syndi-
cale qui semble si proche de la poli-
t ique ? 

Née en 1954, la CLASC s'est don-
née comme premier objecti f de " fa i re 
un syndicalisme nouveau, c.a.d. vrai-
ment latino-américain, en opposi t ion 
radicale au syndicalisme contrôlé par 
les américains, d'être au service des 

besoins et du processus historique 
que doit connaître l 'Amér ique latine. 
La promot ion indiv iduel le et collec-
t ive ne sera possible que s'il s'opère 
une véri table révolut ion sociale et 
économique. L'étiquette chrétienne 
est là, d'après Maspero, pour déf in i r 
la première étape qu' i l faut franchir : 
donner aux travail leurs, d'ai l leurs 
tous catholiques au moins de nom, 
une sécurité qui les situe hors de la 
névrose du communisme-anticommu-
nisme pour ensuite réaliser la révo-
lution sociale qui redonnera à l 'hom-
me sa digni té. 
A hONDS PERDU 

La CLASC se situe nettement en 
dehors de la l igne "neutre et pragma-
t ique du business unionism amé-
ricain". La seule aide tant soit peu 
substantielle qu'el le reçoit v ient du 
fonds de solidarité de la CISC. La 
majori té des membres ne paie aucune 
cotisation. Les chefs mêmes du syn-
dicat d i r igent leurs efforts vers les 
populat ions les plus misérables. C'est 
du syndicalisme à fonds perdu pour 
l ' instant, répète Maspero. Mais com-
me 70 mil l ions de latino-américains 

ont moins de 25 ans, que la migra-
t ion des paysans vers la vi l le s'ef-
fectue à un rythme rapide, presque 
affolant, demain la CLASC pourra 
fa i re ce qu'el le ne peut aujourd'hui : 
remplacer le syndicalisme impéria-
liste concentré dans les vil les par le 
syndicalisme venu de la base. 
SYNDIQUER LES PAYSANS 

Dès lors, on comprend mieux l'ex-
périence unique de la CLASC auprès 
des paysans. Elle a groupé en une 
Fédération des paysans (2,500,000 
de membres) trois sortes de syndi-
cats : le premier, appelé syndicat ru-
ral, représente les paysans des gran-
des plantations, qu' i ls soient séden-
taires ou nomades; le second, la " l i -
gue paysanne" groupe des paysans 
qui v ivent encore dans une totale 
dépendance de type féodal. Cette 
l igue prend davantage l 'allure d 'un 
groupe de pression, au niveau local, 
qui n'en obt ient pas moins les avan-
tages que revendiquent les autres 
travail leurs. Enfin, les syndicats de 
"communautés indigènes" groupent 
les communautés entières d'autochto-
nes et jouent un rôle de pression 
ident ique à la Ligue des Paysans. 

DANS LES BIDONVILLES 
La CLASC vient même d'étendre 

son action aux vil les champignons 
ou bidonvi l les qui se sont formés 
autour des grandes capitales. D'eux, 
comme des paysans, le syndicalisme 
tradi t ionnel s'est désintéressé jusqu'à 
maintenant. Mais la CLASC y a vu 
l'occasion de mettre en prat ique un 
syndicalisme mieux adapté au mi l ieu 
latino-américain : revendiquer les 
droits du travai l leur non seulement 
là où il travai l le, mais aussi là où il 
habite. L'expérience s'est avérée si 
nécessaire en même temps que fruc-
tueuse que les syndicats américains 
et la CIA ont senti le besoin d'inves-
tir à leur tour dans des "communi ty 
unions" copies des syndicats de la 
CLASC. 

UN SYNDICALISME NATIONAL 

C'est en lui demandant, au terme 
de cette entrevue, ce qu ' i l attendait 
des syndicalistes canadiens que Mas-
pero a en quelque sorte résumé le 
sens de toute son action et de sa 
centrale. Après avoir signalé qu' i l 
était de première importance qu' i l se 
fasse une prise de conscience mu-
tuelle, parce que le Canada est très 
isolé de l 'amérique Latine même si 
nous habitons sur le même hémi-
sphère, il a insisté pour montrer 
comment et l 'Amérique Latine et le 
Canada ont des problèmes identiques 
d'al iénation : "Nous sommes très pré-
occupés de bâtir un syndicalisme 
vraiment national qui soit au service 
du peuple latino-américain. Je pense 
que le Canada, comme l 'Amér ique 
Latine, est encore à bâtir et que la 
seule voie pour nous réaliser, c'est le 
nationalisme. Il nous faut prendre 
notre destinée en main. Je pense que 
votre mouvement essaie d'établ ir un 
syndicalisme qui soit une contestation 
de l 'establishment et de bâtir une 
société à la mesure de l 'homme. Mê-
me si nos sociétés respectives ont 
atteint des niveaux de développe-
ment économique di f férents, nos 
buts sont identiques et justif ient un 
rapprochement de nos organisa-
t ions." 

propos recueillis par 
MICHEL DUMAS 

Le dernier Bureau confédéral 
de la CSN, tenu à Trois-Rivières, 
a voté à l 'unanimité un appui 
à la CLASC équivalent au sa-
laire de deux permanents jus-
qu'en 1968 et de quatre per-
manents à compter de cette 
date. Pour cette année, cet 
octroi représente un montant 
d 'environ $5,000.00 et à comp-
ter de juin 1968 un montant 
de $10,000.00. 
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es nouveaux 
collèges ontariens 

L'Ontario développe cette année 
à une échelle expérinnentale plus 
étendue ses nouveaux collèges d'en-
seignement pré-universitaire appelés 
Colleges of A p p l i e d Arts and Tech-
nology. En 1965, le gouvernement 
provincial rat i f iait le projet de loi 
instituant ces établissements pré-uni-
versitaires. A l 'automne 1966, créa-
tion de deux collèges; en septembre 
de cette année, plus de 20,000 étu-
diants f réquenteront les 19 collèges 
dispersés à travers la province. Selon 
les' projections, l 'Ontario possédera 
26 collèges vers 1975. 

Ces institutions remplissent trois 
fonctions distinctes : dispenser un en-
seignement d 'un genre d i f férent du 
secondaire et d 'un niveau supérieur 
au secondaire; répondre aux tiesoins 
des diplômés d'écoles secondaires 
qui ne se di r igent pas vers l 'univer-
sité; s'acquitter de la format ion des 
adultes qui ont qui t té l'école avant 
ou à la f in du cycle d'études secon-
daires. 

Ces collèges o f f r i ron t un niveau 
d'études au-delà du d ip lôme d'en-
seignement secondaire et se char-
geront d'une partie de l 'éducation 
des adultes. Ces nouvelles structures 
réussiront-elles à satisfaire ces deux 

besoins très di f férents ? Telle est la 
question que continuent de se poser 
ceux qui examinent ces nouveaux 
établissements d'enseignement. 

La plupart des étudiants s'inscri-
vent aux Colleges of A p p l i e d Arts 
and Technology au terme de la 12e 
année. Il est toutefois possible de 
f réquenter ces établissements avant 
la f in du cours secondaire. Des pro-
grammes d'étude de un, deux ou 
trois ans sont offerts. 

Au nombre des matières au pro-
gramme, une partie est déterminée 
en fonct ion des besoins de la région 
géographique du collège. Tous les 
établissements o f f ren t des cours en 
anglais, en économique, en psycho-
logie, en histoire. Par contre des ma-
tières comme l 'arpentage, l 'adminis-
tration municipale, le trai tement des 
données électroniques fon t l 'objet 
d 'un enseignement dans les régions 
où le marché du travai l requiert une 
main-d'oeuvre qual i f iée dans ces do-
maines. 

Citons l 'exemple d 'A lgonqu in Col-
lege d 'Ot tawa qui dispense un en-
seignement en technologie bio-chi-
mique, en cartographie, en réfr igé-
ration et climatisation de l'air en 
plus des cours généraux. Cet établis-

sement donne l 'enseignement en 
langue française et en langue an-
glaise. Quelque 2,600 étudiants à 
temps plein et 3,000 étudiants à 
temps partiel sont inscrits. 

"Un conseil des gouverneurs" 
(Board of Governors) composé de 
personnes de la région administre 
le collège. "Le conseil des régents" 
(Council of Regents) de 15 membres, 
nommés par le Ministre de l'Educa-
tion se charge du contrôle du déve-
loppement général de ces collèges. 

Certains de ces collèges sont cons-
titués de la fusion d'écoles techni-
ques et professionnelles existantes; 
d'autres sont de tout nouveaux éta-
blissements. Les sommes investies 
dans le développement de ces collè-
ges sont déjà très considérables. Il 
semble que le coût continuera à aug-
menter. Ces nouvelles institutions 
ont recruté leurs professeurs dans les 
écoles secondaires, les universités, le 
monde des affaires, l ' industrie et au 
sein de quelques autres professions. 

C'est une expérience audacieuse 
qu' i l faudra suivre de près. 

Edward J. M O N A H A N -
" M. Edward J. Monahan est secrétaire 
général adjoint de l'Association Cana-
dienne des Professeurs d'Université. 
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dossier 

FAUT-IL ENCORE 
ENSEIGNER EN FRANÇAIS? 

Ce dossier a été préparé par Jacques A i la rd avec la collaboration de M. Jacques D. Girard, chef du 
département de français à la Commission scolaire Duvernay et de Ml le Gisèle Tremblay, professeur au 
Collège Sainte-Croix. 

A u moment où notre avenir collectif fa i t l 'objet 
d 'un examen chaque jour enrichi, nous avons tenté 
de jeter un peu de lumière sur la situation linguis-
t ique et culturelle du peuple québécois en prospec-
tant ce que Jean-Marc Léger appelle les trois secteurs 
clef : l 'éducation, l ' in format ion et l 'administrat ion. 

Nous avons voulu d 'abord souligner une prise 
de conscience nouvelle chez les spécialistes de l'en-
seignement du français qui inspirera, nous le souhai-
tons, l 'ensemble des associations syndicales ou pro-
fessionnelles des enseignants : le regroupement des 
forces vives de notre mil ieu est inéluctable si l 'on 
veut contribuer à la renaissance de notre culture. 
Nous sommes allés ensuite écouter un professeur-
journaliste-traducteur que la vie met au centre do 
problème : il nous apporte une crit ique renouvelée 
et st imulante du document qui préside à la réforme 
de notre système d'éducation. Ses propos nous ont 
même obl igé de par leur sévérité apparente à mener 
une petite enquête inédite sur nos manuels scolaires: 
le lecteur inquiet devra bien se rappeler qu ' i l ne 
voit dans ces quelques révélations que la partie 
presque insignif iante de l ' immense iceberg culturel 
américain qui nous saborde. 

Puis, dans cet univers de la répéti t ion bi l ingue 
abrutissante où nous parvenons à maintenir un 
goût sans cesse avivé de la l iberté, Jean-Marc Léger 
nous propose 1' " in tervent ion qui l ibère" : seule une 
action globale, concertée de toute notre société amè-
nera le redressement, la mise à f lots dont nous avons 
besoin. Et c'est un administrateur, M. Jacques Bril-
lant, qui rappelle la seule voie à suivre, celle de 
l ' invention. 

L'on trouvera enf in une brève analyse de ce 
que d'aucuns ont estimé être un événement majeur : 
la deuxième Biennale de la langue française qui s'est 
tenue à Québec au début du mois de septembre. 
C'était l'occasion de souligner à quel point la décla-
ration de notre ministre des Af fa i res Culturelles était 
attendue : nous devrons encore attendre l'ensem-
ble des mesures nécessaires en souhaitant que la 
fermeté de l 'a f f i rmat ion engendre à brève échéance 
(puisque nous avons derrière nous "deux siècles 
d' impatience") le radoub indispensable, si l 'on veut 
éviter le naufrage américançais. 

Voici donc un autre petit dossier à déposer dans 
le grand dossier de nos misères et de nos espé-
rances. 

JACQUES ALLARD 
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renseignement du français 
QUELQUES CARENCES 

GROSSIÈRES 

A la maternel le , la tâche du minis-
tè re de l 'Education comme celle des 
commissions scolaires est bien déf inie 
dans le rappor t Pa ren t (vol. 2, chap. 
I l l ) et nous avons des e f fo r t s colos-
saux à fa i re pour r e jo indre le 63% de 
f réquen ta t ion scolaire des França is de 
3, 4 et 5 ans ! Ce n 'est pas de mater-
nelles privées pour enfan t s riches, 
mais de maternel les publ iques dont 
nous avons un urgent besoin au Qué-
bec. 

A l 'é lémentaire , nous présumons 
que la populat ion désire main tenan t 
accorder moins d ' impor tance quanti-
tative à l ' enseignement formel de la 
religion et davantage à la langue ma-
ternel le . Du fai t que l ' enseignement 
é lémenta i re n 'est plus terminal , nous 
croyons qu'il est urgent de le repen-
ser en entier . 

Au secondaire le chef de la Division 
du f rançais , ]M. Charles Pa ren t , écri-
vait dans le numéro de mars 1967 
des Cahiers Pédagogiques : 

"Il importe de sacr i f ier la chrono-
logie aux conditions de l 'âge men-
tal et psychologique : il n 'est pas 
indispensable de commencer à 
tout prix par le Moyen-Age; il 
faut peut-être avoir lu des au-
teurs plus modernes pour appré-
cier Villon." 

.Mais aucune direct ive officielle du 
service de M. Pa ren t n 'est venue mo-
dif ier le p rogramme de 1963 qui ne 
prescri t que des oeuvres du Moyen-
Age, de la Renaissance et du Classi-

cisme pour pe rme t t r e aux élèves de 
10e année d 'aborder l 'é tude de la lit-
t é ra ture . Le nouveau p rogramme pu-
blié en mai 1967 et imposé comme 
guide pôur le système d 'options gra-
duées et de promotion par mat ière est 
un ramassis des anciens programmes, 
tous bâtis séparément et proposés 
sans le moindre a jus t emen t : celui 
des cours de mét iers et de l 'enseigne-
ment agricole, pour la voie lente; ce-
lui des cours scient i f ique et général , 
pour la voie normale; celui des Facul-
tés des Arts, pour la voie enrichie. 

En ce qui concerne le CEGEP, il 
suf f i t de consul ter les "prof i l s d'ad-
mission" pour comprendre à quel 
point "les fonct ionnaires conservent 
leur t imidi té et leur sent iment d ' infé-
r ior i té vis-à-vis les universi taires, et 
les universi taires, leiu' dédain et leur 
mépris à l 'endroit des fonctionnai-
res"; et pour app rend re que le minis-
tère n'a pas invité "les univers i tés à 
p rendre conscience des conséquences 
do la r é fo rme scolaire pour l'ensei-
gnement universi taire , mais qu 'on les 
a plutôt invités à fo rmule r leurs pro-
pres exigences à l 'endroi t de la réfor-
me." Sans jouer au prophète de 
malheur , M. Baby a peut-être raison 
(dans les Cahiers de Cité Libre) de 
cont inuer : "Dans l 'euphorie, peu de 
gens comprennent qu'à ce jeu, le mi-
nistère de l 'Education risq.ue de tuer 
ses propres enfants , le Règlement no 
1 et le Règlement no 3." 

Le i" i" i s iè re établira-t-il un jour 
les c|uahlcs minimales d 'expression 
f rançaise afin qu 'aucun normal ien ne 
puisse recevoir le permis d 'enseigner 

a b c 
b a 
b e 
b l 
b o 

avant d 'avoir fa i t la preuve de la cor-
rect ion de sa langue ? Que dire de la 
querel le byzantine en t re les diverses 
Facul tés universi ta i res au suje t de 
la format ion des maîtres , chacun dé-
f endan t ja lousement son petit empire 
suprême divisé en dépa r t emen t s sou-
verains et parfois, en sections royales! 
Comme l'a montré Emile Durkheim, 
cet te organisat ion par facul tés indé-
pendantes date du Moyen-Age comme 
beacuoup d 'aut res t radi t ions précieu-
sement conservées par nos intoucha-
bles universi ta i res : les rappor ts avec 
les corporat ions professionnelles; la 
pédagogie utilisée; l ' isolement de la 
vie, du monde du travail, de la socié-
té; tout comme au temps où l'ensei-
gnement se donnai t dans les monas-
tères et les évêchés. 

QUELQUES TENTATIVES 

DE SOLUTION 
Le 8 avril dernier , lors de la fon-

dation de l'Association des Frofes-
seurs de Français de Montréal 
(APFM) nous avons dressé ensemble 
un bilan de nos pr incipaux problè-
mes, comme celui des carences dans 
les programmes; de l 'ambiguité des 
object i fs poursuivis dans notre pro-
fession; de notre isolement tradit ion-
nel; de l 'omniprésence des manuels 
abrut issants (en f rançais comme en 
d 'au t res discipl ines) ; de l ' imprécision 
de la pédagogie du français , et de la 
pauvreté de la recherche en ce domai-
ne; de la p iè t re format ion des maî-
tres; de l ' inexistence de cours de re-
cyclage; de l 'absence d 'une t radi t ion 
québécoise ; enf in de l 'absence d 'une 
véri table ar t iculat ion des enseigne-
ments de la materne l le à l 'université. 

Les deux premiers numéros du bul-
letin de la l 'APFM nous communi-
quent cet inventaire ainsi que de nom-
breux é léments de solution comme la 
proposition suivante ; 

"Que le Ministère de l 'Education 
met te sur pied un comité ( fo rmé 
de praticiens, de linguistes, de 
sociologues et de psycho-pédago-
gues) qui p répare ra une program-
me fonct ionnel et ar t iculé de l'en-
se ignement du français , de la 
materne l le à l 'universi té ." 
Non seulement on demande beau-

coup t rop aux professeurs de f rança is 
mais beaucoup t rop à l 'école dont la 
part est de plus en plus res t re in te com-
me agent de format ion et d ' informa-
tion depuis l ' invasion des techniques 
de diffusion de masse. Le célèbre f r è r e 
Untel , nous l'a rappelé à la 2e Bien-
nale de la langue f rança ise : "L 'avenir 
du f rançais n 'est plus une a f fa i re 
d ' impr imèr ie et d'école, mais d'édu-
cation populaire : et l 'éducation popu-
laire n 'est pas l ' a f fa i re exclusive du 
r^inistère de l 'éducation mais de 
l 'Etat ; et on ne s 'en t i re ra pas avec le 
f rançais pr ior i ta i re ." 

JACQUES-D. GIRARD 
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le rapport PARENT : 

un document réactionnaire 
RENCONTRE AVEC M. JACQUES POISSON 

E.Q. : Comment voyez-vous la si-
tuation au Québec ? 

J.P.: Dans le domaine de l'éduca-
t ion, il faut, je crois, revenir au Rap-
port Parent où l'on t rouve derrière 
de pieuses déclarations en faveur 
de la culture française (au sens qué-
bécois) une att i tude typ ique du co-
lonisé, un adhésion coloniale aux 
sources bri tanniques et américaines, 
une soumission à l ' impérial isme 
d'hier comme à celui du jour. Si 
cela vous étonne, ouvrez le Rapport, 
le vo lume 11 aux premiers chapi-
tres. Vous constaterez que c'est le 
néant de la pensée québécoise qui 
s'étale dans une interrogat ion du 
monde français (rapidement écarté), 
anglais et américain; à une excep-
tion près tous les titres cités sont 
de langue anglaise, comme leurs 
auteurs. Il s'agit de Snov^^, Conant, 
Whitehead, Olson, etc. Il n'y a guè-
re que l 'éducation préscolaire pour 
qui l'on t rouve un titre français : 
Paul Osterrieth, Introduction à la 
psychologie de l 'enfant. Voilà qui 
ne doi t pas manquer de f rapper 
n ' importe quel observateur étran-
ger. Mais nous qui sommes pressés 
d'avoir un système moderne n'y 
avons vu que du feu. Nous avons 
troqué un viei l asservissement clé-
rical, rel igieux pour un mysticisme 
social, économique étranger. Nous 
avons substitué un conformisme ur-
bain de type U.S.A. à un conformis-
me régional, rural et québécois. 

E.Q. : Voi là une charge assez cu-
rieuse contre ce que les plus pro-
gressistes d'entre nous estiment 
être le ferment de la révolut ion 
scolaire . . . 

J.P. : Il y a malentendu sur ce 
f e r m e n t . . . Le rapport Parent a pa-
,ru progressiste parce que l'esprit 
éri t ique de la gauche s'est montré 
défai l lant à son endroi t . Personne 

n'a vraiment osé faire la cr i t ique de 
ce document de peur de se solidari-
ser avec l 'extrême-droite. La publ i -
cation du rapport s'est faite dans 
une atmosphère proche de celle de 
l'ère duplessiste où tout était ou 
noir ou blanc. Je suis sûr que dans 
quelques années, on dira que c'est 
un document aussi réactionnaire 
que nous paraissent l'être mainte-
nant l 'oeuvre de Cité l ibre et celle 
du frère Un Tel, depuis que quel-
ques francs-tireurs et parti pris en 
ont démonté les fondements con-
servateurs. J'ajoute ce qui me pa-
raît être une constatation révélatri-
ce : le rapport est écrit dans un cal-
que lamentable du jargon scolaire 
et psychopédagogique américain. 
Ce qui ne peut qu'avoir des effets 
désastreux sur la langue française 
de nos enseignants s'il est vrai qu'i ls 
en ont fai t leur "b ib le" . Cela risque 
d'être la général isation dangereuse 
d'une tendance à penser par stéréo-
types. 

E.Q. : Vous pensez à la pédago-
gie ? 

J.P. : Au moment où nous som-
mes en quête de notre l iberté, la 
pédagogie qui découle du rapport 
Parent est d 'adaptat ion, d'assimila-
t ion alors que nous avons besoin 
non d'un esprit conformiste mais 
très crit ique, d'une pédagogie ou-
verte non seulement sur la société 
américaine mais sur le monde en-
tier. Nous n'avons pas à fo rmer des 
gens soumis mais révoltés. L'état de 
révolte doit être collectif et non in-
div iduel . Pourquoi adopter une pé-
dagogie conçue par un pays qui 
n'est pas exposé, et qui est de plus 
une sorte d" 'ennemi" culturel, car 
nous sommes engagés dans une 
guerre culturelle. Et nous n'avons 
pas à accepter l 'annexion pédagogi-
que puisque nous refusons l'anne-

xion pol i t ique. Dans un pays assié-
gé, ceux qu i s'adaptent sont appe-
lés "col laborateurs". Il nous faut 
donc refuser une pédagogie où l'es-
prit cri t ique n'a pas de place, et 
t rouver comme tous les petits peu-
ples — et ils sont nombreux aujour-
d 'hui — notre loi de survivance. Le 
déf i qui se présente à nous consiste 
à inventer en pédagogie comme en 
tous les domaines nos propres fa-
çons de penser et de vivre. A ce 
propos le rapport Parent nous para-
lyse. En particulier il ouvre la porte 
toute grande à l ' invasion des ma-
nuels américains, en version origi-
nale ou en traduction, et dans tou-
tes les matières sauf pour l'ensei-
gnement du français ou .l 'histoire 
du Canada. 

E.Q. : Avant de parler de ce pro-
blème, voudriez-vous dire si vous 
refusez en bloc le rapport Parent, 
en particulier la réforme des struc-
tures qu' i l propose ? 

J.P. : Pas du tout. J'ai volontaire-
ment laissé de côté les cadres étant 
donné qua tout dépend de l'esprit 
qu'on y met. Je trouve parfaite-
ment acceptables et parfois admira-
bles beaucoup de ses recommanda-
tions. Mais à propos: on a fai t va-
loir la démocratisation comme un 
des avantages principaux du rap-
port. Je suis part iel lement d'accord. 
Mon désaccord t ient à la condit ion 
d ' immigré où nous place le rapport 
Parent si l 'on t ient à donner à nos 
enfants une instruction homogène 
en langue française. Je connais une 
fami l le québécoise qui a quatre en-
fants dans un collège français et à 
qui cela coûte au delà de trois cents 
dollars par mois. C'est le prix de sa 
f idél i té à la culture française. 

E.Q. : Comment concevez-vous 
cette f idél i té ? ^ 
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nos manuels scolaires : 
à l'heure de Toronto, U.S.A. 

(suite de l ' in terv iew avec 
M. Jacques Poisson) 

J.P. : 'Dans les CEGEP on t rouve 
environ 5 0 % de manuels anglais et 
traduits : il y a donc incompatibi l i té 
entre le maint ien de la culture fran-
co-québécoise et l'école découlant 
du rapport Parent. Nous souffrons 
d 'un véri table " d u m p i n g " culturel. 
La maison d 'édi t ion américaine Mc-
Graw Hill me paraît plus importante 
dans l 'évolut ion de notre système 
scolaire que ne l'est la pensée du 
ministère de l 'éducation. Nous som-
mes envahis par le manuel améri-
cain. Des exemples ? A l 'heure 
où je vous parle, on introdui t l'en-
seignement du latin, celui de l'algè-
bre (à l 'élémentaire) à part ir de ma-
nuels américains traduits. Dans l'en-
seignement technique, la majorité 
des livres utilisés sont de pensée 
anglosaxonne: en anglais ou tra-
duits. En mathématiques, la situa-
tion est extrêmement grave: on va 
nous convaincre de façon déf in i t ive 
qu'elles sont une des plus grandes 
inventions américaines. Comme si 
nous étions des phraseurs incapa-
bles de produire, d ' inventer nos 
propres instruments. Un certain M. 
Guindon, fonct ionnaire à la CECAA, 
a fai t une tournée nationale dans 
le but de faire accepter la série 
américaine Eléments de mathéma-
tiques modernes, de la maternelle 
à la sixième année. 

E.Q. : De toute façon, ne vivons-
nous pas dans un monde technique 
américain ? 

J.P. : Bien sûr. Mais attention, la 
science n'est pas qu'américaine. Elle 
est le patr imoine commun de plu-
sieurs grands pays. L'Etat québécois 
doit intervenir et protéger nos au-
teurs éventuels contre une entrepri-
se pr ivée écrasante, en assurant la 
product ion locale. Il ne s'agit pas 
d'être fanat ique mais réaliste et au-
dacieux: faire son bien de tout ce 
qui est bon, même si c'est améri-
cain ! Nous serons un peuple inven-
t i f ou nous cesserons d'être. 

( interv iew de J.A.) 

A u m o m e n t de m e t t r e sous p resse , 
n o u s a p p r e n o n s de s o u r c e s f i a b l e s q u e 
les p r o p o s de M . J a c q u e s Po i s son s o n t 
hé l a s ! p l u s q u e f o n d é s . U n e b r è v e e n -
q u ê t e n o u s p e r m e t de p u b l i e r q u e l q u e s 
s t a t i s t i q u e s ( v o i r c i - d e s s o u s ) a u x q u e l -
les p e r s o n n e n e v o u l a i t c r o i r e j u s q u ' i c i 
en d é p i t des r é f l e x i o n s d u c h r o n i q u e u r 
d u j o u r n a l Le D e v o i r e t d u s o r t f a i t 
à M . R o l a n d H a u m o n t ( c o n s e i l l e r 
l i n g u i s t i q u e d u m i n i s t è r e de l ' é d u c a -
t i o n ) ap rès son exposé d o n n é à la d e u -
x i è m e B i e n n a l e de la l a n g u e f r a n ç a i s e . 
N o s r e c h e r c h e s n o u s i n c l i n e n t à c r o i r e 
q u ' a u m o m e n t o ù n o u s r é c l a m o n s la 
l i b e r t é c o m m e j ama i s a u p a r a v a n t , n o -
t r e s y s t è m e sco la i re se r évè le c o m m e 
é t a n t le m e i l l e u r m o y e n d ' a s se rv i s se -
m e n t d e la s o c i é t é q u é b é c o i s e . P u i s -
q u ' i l n o u s est i m p o s s i b l e p o u r l ' i n s t a n t 
de d resse r le dossier c o m p l e t d u m a n u e l 
s co la i r e au Q u é b e c , n o u s n o u s c o n t e n -
t e r o n s de pose r les q u e s t i o n s q u i s ' i m -
p o s e n t m ê m e si n o u s c o n n a i s s o n s le 
p o i n t d e c o n v e r g e n c e de t o u t e s les r é -
ponses : l ' a b s e n c e d ' u n e p o l i t i q u e d é f i -
n ie q u a n t à l ' a d o p t i o n , l ' a d a p t a t i o n o u 

la c r é a t i o n de ces i n s t r u m e n t s de t r a -
va i l . 

UN MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION 

AMÉRICAINE 

Il n o u s f a u t d ' a b o r d s avo i r c o m -
m e n t n o t r e m i n i s t è r e d e l ' é d u c a t i o n 
p e u t j u s t i f i e r la p r o p o r t i o n e f f a r a n t e 
d u l iv re de c o n c e p t i o n a n g l o s a x o n n e 
qu i est i n t r o d u i t au C E G E P ( 7 1 . 8 ' ' , ' ) 
p o u r les m a t i è r e s a u t r e s q u e les h u m a -
n i t é s e t les a r t s . E t cel le d e l ' ense i -
g n e m e n t p r o f e s s i o n n e l (60*^,' ) ? E t 
cel le des écoles n o r m a l e s ( 4 4 . 8 ' , ' ) ? 
E t si l ' o n s ' a r r ê t e à q u e l q u e s d é t a i l s , 
f a u t - i l v r a i m e n t d e m a n d e r p o u r q u o i 
le progra)nc ilc ju'dagogie du Français 
à VcJcmcntairc, d é b u t e p a r le t i t r e su i -
v a n t : A n d e r s o n P a u l , Language skills 
in elementary education, M c M i l l a n 
1 9 6 4 ? ( P r o g r a m m e des E c o l e s n o r m a -
les, f a s c i c u l e I I ) . P o u r q u o i au c o u r s 
de c i v i l i s a t i o n g r e c q u e ( n o 2 0 6 ) il est 
nécessa i re de c o n s u l t e r El cry day Life 
il! Ancient Times ? P o u r q u o i , d a n s 
l ' e n s e i g n e m e n t p r o f e s s i o n n e l , l ' a r t c u l i -
n a i r e c o m m a n d e u n m a n u e l a m é r i c a i n ? 

LES MANUELS ET OUVRAGES DU C E G E P : 
t i t r e s suggérés pour l 'ense ignement et le labora to i re 

Ma t i è re T r a d u c t i o n A n g l a i s Français 

M a t h 1 0 1 3 2 2 

SCIENCES Phys ique 1 4 8 0 

( C A H I E R I I I ) C h i m i e 7 7 7 1 4 

Bio log ie 6 3 0 17 

24 9 .8% 1 6 8 69.3% 5 3 21.8% 

SCIENCE A d m i n i s t r a t i o n (1) 0 3 0 

E T C o m p t a b i l i t é (12) 4 1 1 1 

T E C H N I Q U E 
A D M I N I S T R A T I V E 

A f f a i r e s et 
vente (19) 3 3 1 7 

( C A H I E R V) Secrétar ia t (11) 0 0 0 

pour 43 cours 7 1 7 1 8 

Psychologie (10) 4 2 2 1 7 

SCIENCES 
S O C I A L E S 

Sciences 
Sociales (11) 4 5 2 5 

( C A H I E R IV) Assistance 
sociale (21) 9 1 8 1 1 

Pour 42 cours 1 7 4 5 5 3 

T O T A L 
(212 cours) 48 

12.3% 
230 
59.5% 

114 
29.2% 

Compilation fa i te à 
=f On a laissé de 

par t i r du P r o g r a m m e officiel en ses cahiers III, IV et V. 
côté les ouvrages recommandés pour les humanités et les arts. 
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P o u r q u o i l ' é t u d i a n t en sc i ences d e v r a 
l i re ( c h n p . 8 d u P S S C ) en ang l a i s u n e 
b i o g r a p h i e de Pasteur p u b l i é e p a r R e n é 
D u b o s c h e z G r a s s e t e t t r a d u i t p a r 
D o u b l e d a y ? N o u s n e d e m a n d e r o n s 
pas p o u r q u o i le m a î t r e d o i t u t i l i s e r u n 
" l i v r e d u m a î t r e " ang l a i s q u a n d p a r 
h a s a r d son é t u d i a n t a la " c h a n c e " d e 
t r a v a i l l e r d a n s u n m a n u e l t r a d u i t e t 
t r a h i : le m a î t r e a d r o i t à ses p r i v i l è -
ges e t n o u s au r i d i c u l e q u i f i n i t t o u t 
de m ê m e p a r t u e r n o s q u e s t i o n s . C h a n -
g e o n s d ' a i g u i l l a g e . 
UN DOSSIER TROP CHARGÉ 

Q u e se p a s s e - t - i l d o n c ? Le m i n i s -
t è r e de l ' é d u c a t i o n p e r d - t - i l u n à u n ses 
doss iers c o m m e cela s ' es t p r o d u i t , p a -
r a î t - i l , d a n s le cas d u Chcni study oti 
la c r i t i q u e a v a i t é t é t r o p l égè re si b ien 
q u ' i l a c o u l é , t r o p " c h a r g é " , au f o n d 
de la m a r e d u f o n c t i o n n a r i s m e ? Q u ' a -
t - o n f a i t de la r e c o m m a n d a t i o n d u 
r a p p o r t P a r e n t : . . . que tous les ma-
nuels utilises dans les écoles de la pro-
lince soient examinés par un comité 
général des manuels composé de lin-
guistes, de spécialistes dans les arts 
plastiques et les arts graphiques et de 
critiqua littéraire ? E s t - i l v r a i "que cc 
s o n t n o n les m a n u s c r i t s m a i s b i en les 
é p r e u v e s d ' i m p r i m e r i e q u i s o n t p r é s e n -
tées a u x c h e f s d e d iv i s ion et q u ' o n f a i t 
j o u e r d a n s le cas de c o r r e c t i o n s n é c e s -
saires le p r i x de r e v i e n t de l ' e x e m p l a i -
re ? O u m i e u x : q u e l ' o n p r é c i p i t e 
t o u t .1 c o u p ( en j a n v i e r d e r n i e r ) u n e 
\ e r i t a b l e a v a l a n c h e ( 1 , 3 5 3 m a n u e l s ) 
q u i e n g l o u t i t les c h e f s de d iv i s i on ( d i a -
g n o s t i c à p r o n o n c e r en 60 j o u r s ) ? 
Si b i en q u e l ' o n a c c e p t e n o n s e u l e m e n t 
des m a n u e l s d o n t la s é l e c t i o n es t a r b i -
t r a i r e m a i s q u ' o n cho i s i t en m ê m e 
t e m p s le p r o g r a m m e sco la i re ? Q u ' o n 
se p l ie d o n c à la v o l o n t é d u c o m m e r c e 
de l ' é d i t i o n sco la i re ? 
LA PROPAGANDE 

A - t - o n f m a l e m e n t a d o p t é c o m m e 
dev i se u n e des r e m a r q u e s de M M . 
G u i n d o n et G a g n o n q u i , en 1 9 6 5 , d i -
s. i lent .à p r o p o s d e l ' e n s e i g n e m e n t des 
m a t h é m a t i q u e s : " I l est g r a n d t e m p s 
de m e t t r e le Q u é b e c l ' h e u r e d e T o -
r o n t o " ? C h e z les é d i t e u r s , cela n e 
f a i t p a s d e d o u t e . A m é r i c a i n s de T o -
r o n t o ( la s u c c u r s a l e ) o u q u é b é c o i s 
f o n t a p p a r e m m e n t b e a u c o u p p l u s d e 
d i s t r i b u t i o n q u e d e c o - é d l t i o n o u d e 
c r é a t i o n . E t j u s q u ' à m a i d e r n i e r 
M c G r a w H i l l , a m é r i c a i n d e T o r o n t o , 

n ' a v a i t q u ' u n b u r e a u q u é b é c o i s p o u r 
s ' o c c u p e r de sa c l i e n t è l e c a n a d i e n n e la 
p l u s i m p o r t a n t e . A v e c u n d i r e c t e u r 
u n i l l n g u e .à q u i l ' o n p o u v a i t t o u j o u r s 
t e n t e j ' d ' e x p l i q u e r en ang l a i s les e r -
r e u r s d ' u n e t r a d u c t i o n f r a n ç a i s e . C e t t e 
" d i s t r i b u t i o n " se f a i t se lon la t a c t i q u e 
c o m m e r c i a l e é p r o u v é e : la " d é m o n s -
t r a t i o n " . E x e m p l e cel le qu i e û t lieu 
à M o n t r é a l , à l ' h ô t e l M o n r - R o y a l : au 
d i r e d u D e v o i r d u 14 m a r s 1 9 6 7 , c i n q 
c e n t s e n s e i g n a n t s de t o u t e s les p a r t i e s 
d u Q u é b e c a v a l e n t r é p o n d u à l ' i n v i t a -
t i o n de yAsu}c/at/(>n des professeurs île 
scn-nces du Québec e t d u c o m i t é des 
sc iences de VAlliiince îles professeurs 
de Montréal. Le m ê m e j o u r n a l s i gna l e 
q u e le m i n i s t è r e de l ' é d u c a t i o n a a p -
p o r t é son c o n c o u r s f i n a n c i e r e t q u e la 
moitié des frais a été assurée par des 
firmes fal)riquant du matériel de labo-
ratoire. A u d i re des e x p e r t s a m é r i -
c a m s p r é s e n t s , ce f u t u n e I n i t i a t i v e 
sans pa re i l l e en A m é r i q u e d u N o r d . . . 
I ^ n f i n , le C e n t r e de P é d a g o g i e e t de 
Ps \ c h o l o g l e a p r é s e n t é sa ve r s ion f r a n -
çaise d ' u n m a n u e l a m é r i c a i n . N'ollà les 
f a i t s . P e r s o n n e ne c r o i r a qu ' . i l ' o r i g i n e 
ce q u i s 'es t a p p e l é L'Atel/er proiincial 
de laboratoire ( s i c ) f û t t m é e n t r e p r i s e 
c o m m e r c i a l e , n ' e s t - c e pas , p u i s q u e le 
g o u \ ' e r n e n i e n t l u i - m ê m e , les p r o f e s -
seurs de sc iences en p e r s o n n e . . . : le 
c o m m a n d i t a i r e t i e n t des " j o u r n é e s p é -
d a g o g i q u e s " e t s ' y p r e n d de la m ê m e 
f a ç o n p o u r f a i r e a c c e p t e r u n m a n u e l 
t r a d u i t . E x e m p l e , Eléments de biolo-
gie de P a u l B. W'eisz ( M c G r a w H l l l ) : 
o n a eu besoin de q u a t o r z e p e r s o n n e s 
p o u r f a i r e c e t t e t r a d u c t i o n . Cho i s i e s à 
l ' i n t é r i e u r des u n i v e r s i t é s e t écoles d u 
Q u é b e c ces p e r s o n n e s o n t s a n s d o u t e 
eu u n e d i z a i n e de p a g e s à t r a d u i r e , o u 
b ien o n t se rv i de conse i l l e r s à p a r t i r 
d e la p r e m i è r e v e r s i o n . D a n s les det>x 
cas , u n e c o n s t a n t e : o n a r e c r u t é s u f f i -
s a m m e n t d e p a r t i c i p a n t s p o u r é t e i n d r e 

t o u t f o y e r d ' o p p o s i t i o n . C e s o n t l.'i 
s e u l e m e n t q u e l q u e s - u n e s des r é p o n s e s 
q u i v i e n n e n t q u a n d o n s ' i n t e r r o g e s u r 
la s i t u a t i o n r i d i c u l e ( o n ne p e u t p l u s 
d i r e a l a r m a n t e ) , m ê m e p o u r les é d i -
t e u r s q u é b é c o i s qu i n ' o n t pas su s ' e m -
p a r e r v r a m i e n t d u " m a r c h é " , en p r o -
p o s a n t des c i ' e a t lons , ou des c o - é d l -
t l ons . N o u s s o m m e s p e u t - ê t r e m a i n -
t e n a n t à l ' h e u r e d e T o r o n t o , U . S . A . 
ASSOCIATIONS 
PROFESSIONNELLES 
DE TRADUCTEURS ? 

L ' o n n e p e u t f i n a l e m e n t s ' e m p ê -
c h e r lie poser d e n o u v e l l e s q u e s t i o n s . 
P a r e x e m p l e , nos a s soc i a t i ons p r o f e s -
s ionne l les ( d e sc iences ou de m a t h é m a -
t i q u e ) s o n t - e l l e s des soc i é t é s de t r a -
d u c t i o n ? N ' o l o n t a l r e m e n t ? C o n -
s c i e m m e n t ? O u b ien s o n t - e l l e s p r ê t e s 

r é p o n d r e u n e i n v i t a t i o n e n c o r e 
h é s i t a n t e , Il f a u t le d i r e , d e la f r a n c o -
p h o n i e ? l'euN e n t - e l l e s a insi c o n s t i t u e r 
la b i b l i o t h è q u e q u e n ' a pas réussi à se 
d o n n e r n o t r e m i n i s t è r e de l ' é d u c a t i o n 
et f a i r e l ' i n v e n t a i r e de t o u s les m a n u e l s 
s c i e n t i f i q u e s en u s a g e c h e z les c e n t 
c i n q u a n t e m i l l i o n s d e p a r l a n t s f r a n ç a i s 
à t r a v e r s le m o n d e ? P o u r r o n t - e l l e s 
c o l l a b o r e r à la r éa l i s a t i on de l ' a r t i c l e 7 
des 17 p o i n t s des a c c o r d s f r a n c o - q u é -
béco i s a n n o n c é s r é c e m m e n t ? Les r é -
ponses q u e l ' o n f e r a à ces q u e s t i o n s 
c o m m e a u x p r e m i è r e s d é c i d e r o n t de 
n o t r e s o r t l i n g u i s t i q u e e t c u l t u r e l . 
D ' i c i là , c e u x q u i c r o i e n t e n c o r e ense i -
g n e r en f r a n ç a i s se d e m a n d e r o n t p o u r -
q u o i ? A q u o i cela s e r t - i l ? A m o i n s 
q u ' i l s f a s s e n t l eu r c e t t e r é f l e x i o n d ' u n 
f o n c t i o n n a i r e j ad i s c é l è b r e : " A v e c vos 
h i s to i r e s de f r a n ç a i s , v o u s r ê v e z en 
t e c h n i c o l o r . Q u a n d o n p a r l e d e q u e l -
q u e chose d ' i m p o r t a n t a u j o u r d ' h u i , o n 
le d i t en a m é r i c a i n o u en ru s se e t les 
o r d i n a t e u r s , ça p a r l e ang l a i s !" 

J. A . 
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